ASSEMBLÉE DU 2007-05-07


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 7 mai 2007, à 20 heures, à la salle du conseil.

VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur la demande de dérogation mineure pour le 136-138 rue Scott à Maniwaki.

Quelques résidents du secteur concerné sont présents à l’assemblée publique de consultation portant sur la demande de dérogation mineure pour le 136-138 rue Scott. M. Marcel Lafrenière remet au maire une pétition signée par les gens de la rue Scott et des rues environnantes. Leur demande est à l’effet de ne pas accorder la dérogation demandée. Les citoyens soutiennent qu’un plan d’urbanisme a été fait, suite à une consultation publique, et ils demandant à ce qu’il soit appliqué tel quel, afin de respecter le but principal : mettre de l’ordre dans la Ville et améliorer la qualité de vie des citoyens.

Le maire comprend que les citoyens vivent des problèmes au niveau de l’environnement et demande si la pétition découle de ceux-ci. M. Lafrenière répond que les résidents du secteur ont peur de circuler dans la rue.

M. Robert Coulombe explique qu’avec la superficie actuelle, soit 103 mètres carrés, il est possible de faire un logis d’au moins 3 chambres à coucher. Avec la demande de dérogation à l’effet de pouvoir aménager deux logis avec la même superficie, la Ville peut émettre des conditions telles que : deux logis de une chambre à coucher. Le maire demande donc aux citoyens s’il ne serait pas préférable pour eux de fixer cette limite. Les citoyens sont d’avis que ce bâtiment n’a plus deux logis depuis au moins deux ans et ils s’opposent à la demande de dérogation et ce, pour améliorer leur qualité de vie.

Le maire tient à préciser que la Ville n’a aucun pouvoir d’intervention sur les locataires choisis par les propriétaires de logements. Le nouveau propriétaire du 136-138, rue Scott souligne qu’il a d’autres logements ailleurs dans la ville et qu’il n’y a pas de problème au niveau des locataires qu’il choisit. 

Mme Leona Grimes, résidente du secteur, ajoute que la demande faite au conseil par les résidents est de ne pas accepter la dérogation car plusieurs autres personnes pourraient aussi faire la même chose. Elle précise que le règlement en place doit être respecté. Le maire tient à préciser que la procédure de demande de dérogation fait aussi partie du règlement en vigueur actuellement. 

Quelques interventions sont faites, tant par le propriétaire que par les résidents. Le maire intervient et précise que l’assemblée publique n’a pas comme but de faire le procès de personne mais bien de prendre note des situations vécues par les deux parties.

En conclusion, le maire mentionne qu’il comprend la situation des deux parties mais qu’étant donné que presque 20% du bâtiment est dérogatoire, les membres du conseil ont décidé de refuser la demande de dérogation mineure pour le 136-138 rue Scott. Cette décision sera déposée officiellement en assemblée régulière, laquelle suit immédiatement l’assemblée publique de consultation.

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle, Micheline Vaillancourt et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2007-05-086
Adoption de l'ordre du jour.


Il est proposé par Charlotte Thibault, appuyé par Mario Gauthier et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-05-087
Adoption du procès-verbal du 6 novembre 2006.


Il est proposé par Jacques Cadieux, appuyé par Bruno Robitaille et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 6 novembre 2006, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC

Quelques résidents de la rue St-Lionel déposent une lettre signée par environ 95% des résidents et décrivant le mauvais état de la rue (trous et accumulation d’eau). Les gens trouvent que des efforts sont mis pour embellir la ville mais ils aimeraient que des travaux soient faits pour améliorer l’état de la rue St-Lionel.

Le maire mentionne que les rues du secteur comeauville ont été faites, il y a plusieurs années, mais seulement en surface. Pour éviter que les problèmes reviennent, il faut reconstruire les rues en profondeur. Il ajoute que les coûts sont d’environ 800$/mètre linéaire pour des travaux faits à contrat et non en régie. Les citoyens demandent que des réparations soient faites. Le maire répond que leur demande est prise au sérieux et que le service des travaux publics iront voir ce qui peut être fait pour améliorer la situation.

Un citoyen de la rue Scott se plaint que les véhicules circulent à très grande vitesse sur leur rue. Il demande s’il est possible d’installer des « speed bump » pour régler le problème.

Le maire demande tout d’abord s’il est possible d’identifier le véhicule car dans l’affirmative, la Ville peut transmettre les informations à la Sûreté du Québec. Il ajoute que l’installation de ces bosses causent des inconvénients à d’autres niveaux : circulation des véhicules d’urgence et déneigement. Par contre, il est toujours possible de réduire la limite de vitesse à 30 km /heure. Des vérifications seront faites à ce sujet.

RÉSOLUTION NO 2007-05-090
Pour modifier le règlement d'emrunt N° 876. 

CONSIDÉRANT QUE
le règlement n° 876 modifie le règlement d’emprunt n° 869 afin d’augmenter la dépense et l’emprunt pour un montant additionnel de 1 700 000$;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de modifier le règlement n° 876 afin d’y annexer un estimé des dépenses démontrant des travaux totalisant la somme de 7 500 000$;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents de modifier le règlement n° 876 en remplaçant l’annexe produite par CIMA+ par celle jointe à la présente résolution signée par Dinah Ménard, trésorière, en date du 24 avril 2007, laquelle annexe constitue un estimé des dépenses totalisant la somme de 7 500 000$;

QUE



Le règlement n° 876 est modifié par l’ajout de l’article 2.1, lequel se lit comme suit :

Article 2.1   
L’article 1 du Règlement d’emprunt n° 869 est remplacé par le suivant :

« Le conseil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter les travaux pour l’alimentation en eau souterraine avec traitement pour l’enlèvement du fer et du manganèse et réservoir d’eau potable au site des puits, tel que défini à l’annexe produite par la trésorière, Dinah Ménard, en date du 24 avril 2007. »

QUE

Les résolutions n° 2007-01-004 et 2007-04-076, lesquelles modifient le règlement d’emprunt n° 876, soient et sont annulées par la présente résolution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-05-093
Mandat à l'Union des municipalités du Québec pour l'achat de sel de déglaçage de chaussée (chlorure de sodium)

CONSIDÉRANT QUE
les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code municipal permettent à une municipalité de conclure avec l'Union des municipalités du Québec une entente ayant pour but l'achat de matériel;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu une proposition de l'Union des municipalités du Québec de préparer, en son nom et au nom de plusieurs autres municipalités intéressées, un document d'appel d'offres pour un achat regroupé de chlorure de sodium.

CONSIDÉRANT QUE
la proposition de l'Union des municipalités est renouvelée annuellement sur une base volontaire;

CONSIDÉRANT QUE
la Municipalité désire participer à cet achat regroupé pour se procurer le chlorure de sodium dans les quantités nécessaires pour ses activités;

Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents 

QUE
la Ville de Maniwaki confie, à l'Union des municipalité du Québec, le mandat de préparer, sur une base annuelle, en son nom et celui des autres municipalités intéressées, un document d'appel d'offres pour adjuger un contrat d'achat regroupé du chlorure de sodium nécessaire aux activités de la Municipalité;

QUE
si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Maniwaki s'engage à respecter les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé;

QUE
pour permettre à l'UMQ de préparer son document d'appel d'offres, la Ville de Maniwaki s'engage à fournir à l'UMQ les quantités de chlorure de sodium dont elle aura besoin annuellement en remplissant la fiche d'information et le cahier des charges que lui transmettra l'UMQ et en retournant ces documents à la date fixée chaque année;

QUE
pour se retirer du programme d'achat regroupé de chlorure de sodium, la Municipalité devra faire parvenir une résolution de son Conseil à cet effet trente (30) jours avant le dépôt de l'appel d'offres annuel;

QUE
la municipalité reconnaît que l'Union des municipalités du Québec recevra, directement de l'adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacune des municipalités participantes; ledit taux est fixé annuellement et est inscrit dans le cahier des charges lors de l'appel d'offres;

QUE
la Ville de Maniwaki demande à l'Union des municipalités du Québec que le transport soit assuré par des transporteurs locaux;

QU'
un exemplaire de la présent résolution soit transmise à l'Union des municipalités du Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-05-094
Demande de branchement lampadaires dans le parc Montcalm

CONSIDÉRANT QUE
La Ville de Maniwaki a procédé à l'installation de deux (2) nouveaux lampadaires dans le parc Montcalm; 

pOUR CES MOTIFS,

Il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présentes d'autoriser Guy O'Leary, T.P. directeur des travaux publics, à présenter une demande de raccordement électrique pour deux lampadaires dans le parc Montclam, le tout tel qu'indiqué au plan dessiné par celui-ci et portant le numéro HQ-027 faisant partie intégrante de la présente comme si il était ici reproduit.

QUE,

Copie de cette résolution soit transmise à Hydro-Québec.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-05-095
Pour refuser une demande de dérogation mineure – 136-138, rue Scott
CONSIDÉRANT QUE
la propriété du 136-138 rue Scott a déjà été un bâtiment résidentiel bifamilial;

CONSIDÉRANT QUE
les travaux de transformation en bâtiment résidentiel unifamilial ont été faits sans obtenir au préalable un permis de rénovation dûment émis par le service d’urbanisme de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
le nouveau propriétaire souhaite refaire deux (2) logements dans le bâtiment;

CONSIDÉRANT QUE
l’article 4.5.1 du règlement de zonage n° 676 prévoit trois mois de conditions pour la subdivision d’un logement existant :

a) la superficie minimale de plancher du logement à subdiviser ait au moins 120 mètres carrés;

b) la superficie minimale de plancher de tout logement après subdivision ait au moins 50 mètres carrés;

c) la subdivision du logement réponde à toutes les exigences de l’article 2.4.1 du règlement de construction.

CONSIDÉRANT QUE
le projet soumis répond aux dernières conditions;

CONSIDÉRANT QUE
le projet ne répond pas à la condition de superficie minimale de plancher du logement à subdiviser puisque le logement visé par la subdivision possède une superficie de 103.64 mètres carrés au lieu de 120 mètres carrés;

CONSIDÉRANT QUE
la recommandation du CCU d'accepter la demande de dérogation mineure avec comme condition qu’une inspection conjointe du service de l’urbanisme et du service d’incendie ait lieu;

CONSIDÉRANT QUE
l’assemblée publique de consultation a eu lieu le 7 mai 2007 à 20h00 et que les résidents du secteur ont déposé une pétition s’opposant à la demande de dérogation mineure;

CONSIDÉRANT QU'
après discussion et en tenant compte du fait que presque 20% du bâtiment est dérogatoire, les membres du conseil décident de refuser la demande de dérogation mineure;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents de refuser la demande de dérogation mineure pour le 136-138 rue Scott à Maniwaki.

RÉSOLUTION NO 2007-05-096
Pour approuver la recommandantion concernant le Programme de revitalisation du centre-ville – Règlement N° 888

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a adopté le règlement n° 888 concernant un programme de revitalisation pour le centre-ville;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a reçu 11 demandes de subvention;

CONSIDÉRANT QUE
ces demandes ont été étudiées par le comité aviseur, lequel recommande d'accepter 10 demandes conformes aux critères du programme de revitalisation;

CONSIDÉRANT QU'
un montant de 100 000$ avait été réservé pour l'année 2007 dans le cadre de ce programme de revitalisation du centre-ville;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement n° 888 établit les conditions à respecter pour le versement de la subvention accordée par la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE
ces conditions établissent que les travaux doivent être complétés conformément au permis émis, que les factures des entrepreneurs soient déposées et que le service de l'urbanisme recommande, suite à une inspection des travaux, le versement de la subvention;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil doit autoriser la trésorière à effectuer lesdits versements de subvention;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la recommandation du comité aviseur concernant l'octroi des subventions disponibles aux termes du programme de revitalisation du centre-ville établi en vertu du règlement n° 888 ;

QUE

les demandes de subvention retenues et conformes aux critères du programme de revitalisation sont les suivantes:

	Identification
	Montant des travaux

(admissibles)
	Montant de la subvention accordée

	Secteur du centre-ville
	
	

	Maison de la culture
	55 000,00 $
	10 000,00 $

	Librairie Mi Maya
	22 251,00 $
	10 000,00 $

	Auclair et Leblanc, arpenteurs
	44 000,00 $
	10 000,00 $

	Carrefour Jeunesse Emploi
	55 000,00 $
	10 000,00 $

	Chaussures Lapointe
	27 871,03 $
	10 000,00 $

	Foyer du vidéo
	43 196,16 $ (plus enseignes)
	10 000,00 $

	La caboche à la mode
	21 839,66 $
	10 000,00 $

	Autres secteur
	
	

	Mani –pièces plus
	96 390,30 $
	10 000,00 $

	Location Expert
	22 562,10 $ (plus enseignes)
	10 000,00 $

	Location  SCM
	84 300,00 $ (plus enseignes)
	10 000,00 $

	Totaux
	472 410,25 $
	100 000,00$


QUE

le conseil autorise la trésorière à verser les subventions accordées aux termes du règlement n° 888 aux conditions suivantes:

· les travaux sont complétés à 100%;

· les factures démontrant le coût réel des travaux sont fournies;

· le service de l'urbanisme a procédé à une inspection des travaux réalisés et confirme que ceux-ci sont conformes au permis émis.

ADOPTÉE



Pour approuver la recommandation concernant le Programme de revitalisation du centre-ville – Règlement no 888

RÉSOLUTION NO 2007-05-097
Levée de l'assemblée.


Il est proposé par Jacques Cadieux, appuyé par Bruno Robitaille et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20H50.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________







Me Andrée Loyer, greffière

